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PRESENT A Tl ONS 
A propos des commentaires du Dr Duriez 
sur le quatrième critère sur les produits 
de santé animale 
M. Raymond FERRANOO. - A la suite de divers rapports du Parle­
ment Européen le terme de '<< quatrième critère » tendait à introduire les 
aspects socio-économiques dans la procédure d'évaluation concernant 
les composés améliorateurs de performance et les substances sans action 
thérapeutique administrés aux animaux sains. 
Ce projet visait à évaluer l'impact de l'utilisation de ces composés. 
Comme le souligne notre confrère DURIEZ, de quel impact s'agit-il ? 
Dans ·les lignes directrices concernant les règles régissant l'autorisa-
tion des additifs il existe trois critères aussi bien définis qu'analysés : 
- l'innocuité ; 
- l'efficacité ; 
- la qualité. 
Ces trois points recouvrent parfaitement tous les aspects socio­
économiques. n est inutile de répéter dans un quatrième point ce qui 
a été déjà examiné en détail. Il convient aussi de rappeler qu'il est bien 
spécifié (page 8 de .Ja 6e série du rapport du Comité Scientifique de 
l'alimentation animale) : « Toutes les études indiquées dans ces lignes 
directrices pourront être requises et, si nécessaire, des compléments 
d'information seront demandés »*. A la page 21 au point 3.9 une recom­
mandation identique est à nouveau présentée. On se demande pourquoi 
on souhaite compliquer la question quand tous les aspects relatifs aux 
problèmes sanitaires, zootechniques, hygiéniques, organoleptiques, écolo­
giques et, par Jà-même, liés aux aspects socio-économiques sont évalués 
en détail. U n'est pas nécessaire de revoir cela à travers ce quatrième 
critère qui fait double emploi. 
* Repris dans le document 5375/Vl/89 de la révision de ces lignes. 
PRÉSENTA TI ONS 81 
Ces quelques considérations étant énoncées nous présentons les 
conclusions du Dr DURIEZ. Elles résument parfaitement le problème sous 
un angle très objectif : 
« U est sans doute hasardeux de prédire la mort prochaine du 
concept de « quatrième critère », n n'en demeure pas moins que les 
organismes les plus représentatifs des professions et des administrations 
concernées restent attachés à ce que les produits de santé animale soient 
examinés à la lumière des trois critères objectifs, rationnels et stables 
qui sont : innocuité, efficacité, qualité. 
« Qualifié de vague, inutile, dangereux, pervers, conjoncturel, ris­
qué, impraticable, etc., le quatrième critère n'apparaît jamais accompagné 
de qualificatifs positifs dans les prises de position exprimées. Il est vrai 
que le Parlement Européen n'a pas de son côté clairement exposé les 
avantages que celui-ci verrait à l'introduction de l'évaluation d'une 
« nécessité socio-économique » dont l'appréciation relève essentiellement 
de la stratégie industrielle et commerciale confrontée à la loi du marché. 
La tendance à apprécier « politiquement » l'intérêt des produits de santé 
animale ne résoudra pas durablement la crise de confiance des consom­
mateurs européens. Mieux vaudrait restaurer cette confiance par une 
information adjective et sereine faisant appel à l'intelligence et à la 
raison plutôt qu'à l'émotion, une véritable pédagogie de l'alimentation, 
qui permettrait aux consommateurs de ne pas être « intoxiqués » et 
manipulés et éviter ainsi des phobies alimentaires bien médiatisées. Une 
telle pédagogie fait défaut. Le Parlement Européen l'a parfaitement i.J.Ius­
tré par ses prises de positions, qui reflètent la sensibilité ambiante 
plutôt qu'une compréhension objective et rationnelle des problèmes. 
« Enfin, il apparaît de plus en plus nécessaire que les responsables 
politiques puissent compter sur des instances indépendantes et incontes­
tées pour prendre en charge la totalité du problème de l'évaluation et 
de l'autorisation de mise sur le marché des produits de santé animale. 
L'exemple américain est édifiant. Même si les Etats-Unis connaissent les 
mêmes problèmes que l'Europe, l'autorité et fa confiance qu'inspire la 
Food and Drug Administration en autorise une gestion rationnelle qui 
contraste avec .la tournure passionnelle que prennent .tes mêmes problè­
mes dans le contexte européen. Les médias, les organisations de consom­
mateurs, leur instance européenne (le BEUC) et maintenant le Parlement 
Européen constituent autant d'amplificateurs qui accentuent cette ten­
dance. H en résulte des crises dont .tes conséquences et la gestion, tou­
jours à court terme, ont des effets socio-économiques sans commune 
mesure avec ceux que le quatrième critère se propose de mesurer dans 
une démarche dont les défauts, largement développés, iront à l'opposé 
du but recherché. 
« Comment alors prétendre introduire une composante socio­
économique dans l'évaluation des produits de santé animale quand tout 
concourt à la démonstration de l'incapacité des responsables à en contrô­
ler .}es mécanismes ? ». 
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La situation mondiale de l'alimentation 
et de l'agriculture 
(rapport 1989 de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture) 
M. René SEYNAVE. - Depuis 1957, .}'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, OAA en français, FAO en 
anglais, présente chaque année un rapport sur la situation mondiale dans 
les domaines de sa compétence. La grande presse se fait généralement 
l'écho de ce rapport en le ramenant à son aspect quantitatif le plus 
simpliste : de combien de jours de stocks alimentaires dispose-t-on pour 
écarter le spectre d'une famine mondiale ? 
Mais le rapport constitue un ouvrage fort précieux et apportant une 
richesse d'information beaucoup plus complexe. 
Il est basé sur .les informations disponibles au f" février du millé­
sime. Il décrit donc la situation observée au cours de l'année précédente. 
Le rapport 1989 est le 31 e et le moins qu'on puisse . dire est qu'il 
n'engendre pas l'euphorie en ce qui concerne l'avenir que cette généra­
tion humaine laissera à sa descendance. L'inquiétude est d'autant plus 
vive et légitime que l'on est ici .Join des dramatisations des médias trop 
tentés par le spectacle, aussi bien que des exagérations pas toujours 
désintéressées de certains idéologues. 
En 1988, on observe une croissance de la production céréalière, 
sur laquelle est basée la sécurité alimentaire, mot qui a un sens tout 
différent ici de nos soucis de salubrité et d'hygiène des aliments. Mais 
cette croissance accompagne l'augmentation en valeur du commerce 
mondial des produits agricoles, sans parvenir à retrouver en volume le 
niveau de 1987. En même temps, l'effondrement des cours des produits 
agricoles produits dans les zones tropicales (café, thé, coton) entraîne 
des troubles économiques dont, depuis, on a pu percevoir les conséquen­
ces politiques en Afrique. Ces considérations mettent en cause le 
programme d'action pour le redressement économique et lë développe­
ment de l'Afrique lancé en 1986. L'inflation a empiré -en Amérique 
Latine et les pays Caraïbes, et la production agricokr par habitant a 
baissé. Seuls manifestent une croissance adaptée, .Jes pay�-développés et, 
dans une moindre mesure .(ordre de grandeur 1 %), l'Asie .. ; 
L'aide alimentaire ne devrait intervenir qu'en urgence et donc avoir 
une efficience rapide, mais une action peu durable afin de·-ne pas 
désorganiser les productions locales, car cela entraîne d'autres difficultés 
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à venir dans une véritable spirale de la catastrophe. Ici, aussi on retrouve 
d'angoissantes contradictions : une aide qui diminue là, où et quand 
et.le est de toute nécessité et qui dure au-delà du temps où elle s'imposait. 
En matière de pêches, des signes de stabilisation apparaissent : 
plafonnement des deux principaux producteurs (Japon et URSS), dimi­
nution des pays européens et scandinaves, irrégularité en Amérique 
Latine (forte chute de l'ordre de 30 % au Pérou et en Equateur, sur 
des productions élevées, augmentation en pourcentage au Mexique et 
au Panama sur, des productions plus faibles). 
Chaque _rapport consacre un chapitre spécial à une question regar­
dée comme cruciale. La troisième partie du rapport 1989 est réservée 
à l'environnement dans une vision planétaire. Celui-ci non plus n'engen­
dre pas l'optimisme. La lucidité et la mesure devraient conduire à des 
décisions nécessaires, même si elles sont douloureuses dans l'immédiat. 
Le concept de développement agricole durable est désormais bien compris 
mais on répugne encore trop souvent à en tirer les conséquences concrè­
tes : chercher des solutions qui permettent d'atteindre les objectifs de 
développement sans imposer à l'environnement des dégâts irréparables. 
Parmi le� causes de la dégradation, .le rapport cite notamment l'em­
ploi exagéré des chlorofluocarbones, l'utilisation des produits chimiques 
dangereux, l'utilisation, à très mauvais rendement, de combustibles 
fossiles, l'accumulation de déchets toxiques et nucléaires, le déboisement, 
le recours en agriculture à des techniques, pratiques culturales, souches, 
inadaptées, la surpêche, une mauvaise gestion des ressources face à une 
population humaine en croissance encore exponentielle en beaucoup de 
pays. 
Les solutions existent, mais toutes impliquent des efforts personnels 
et collectifs, en termes de finances, mais plus encore peut être d'esprit, 
de pensée, de volonté : rechercher des solutions aux problèmes écono­
miques, ne mettant pas en cause des risques écologiques, pour soi-même 
ou pour d'autres, lutter contre la misère qui oblige les pauvres à surex­
ploiter et à détruire pour seulement survivre, mettre au point des straté­
gies harmonieuses d'exploitation des forêts et des zones de cultures, et 
surtout intégrer les considérations économiques et écologiques en compta­
bilisant les coûts à court et à long termes, de la dégradation de l'envi­
ronnement. 
Tout cela implique une meilleure connaissance des problèmes, donc 
un effort de formation et d'information des hommes et des femmes, au 
niveau de l'école et des adultes. Telle est la condition nécessaire, pour 
que, face à une opinion publique mieux informée, donc moins manipu­
lable, les politiques responsables accèdent, eux aussi, à une connaissance 
lucide de .la réalité et puissent faire accepter les efforts nécessaires. 
Le rapport 1989 de !'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculture, mine d'informations objectives et utiles est aussi 
le point de départ d'une méditation profonde et sérieuse sur nos respon­
sabilités d'homme. 
